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n° 150 320 du 31 juillet 2015

dans l’affaire x

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 7 juillet 2015 par x, qui déclare être de nationalité togolaise, contre la décision

du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 17 juin 2015.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 13 juillet 2015 convoquant les parties à l’audience du 28 juillet 2015.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me L. LUYTENS, avocat, et A.

JOLY, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux

apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Le 26 juin 2014, vous avez introduit une première demande d’asile sur base des faits suivants. Vous

dites être de nationalité togolaise, d’origine éwé et de religion catholique. Vous avez déclaré avoir été

choisi par les dieux pour succéder au poste de votre grand–père à la tête du culte vaudou. Etant

catholique vous avez refusé. Quelques mois plus tard, vous avez été enfermé pendant deux jours par

votre famille paternelle qui souhaitait que vous commenciez votre initiation au vaudou. Vous vous êtes

échappé de cet enclos grâce à l’aide de la FNCVT (Fédération Nationale des Cultes Vaudous du Togo).

Une semaine après, alors que des membres de votre famille ont encore tenté de vous convaincre, vous

avez réussi à vous enfuir puis vous cacher jusqu’à votre départ du Togo le 26 juin 2014.



CCE x - Page 2

Le 22 août 2014, le Commissariat général vous a notifié une décision de refus du statut de réfugié et de

refus du statut de protection subsidiaire fondée sur le manque de crédibilité de votre récit d’asile en

raison d’une contradiction, d’inconsistances, d’imprécisions, de méconnaissances et d’incohérences sur

divers aspects de votre récit d’asile. Suite au recours introduit en date du 23 septembre 2014 auprès du

Conseil du contentieux des étrangers, celui-ci a confirmé, dans son arrêt n° 141 243 du 18 mars 2015,

la décision du Commissariat général en faisant siens les arguments sauf celui portant sur les êtres

craints ou celui sur la rapidité du voyage. Vous n’avez pas introduit de recours contre cette décision.

Le 28 mai 2015, sans être retourné dans votre pays d’origine, vous avez introduit une seconde

demande d’asile toujours basée sur votre crainte pour votre vie en raison de la succession au culte

vaudou. Vous déposez divers documents : votre carte d’identité, une lettre de votre avocate, une

attestation de crainte du retour rédigée le 29 avril 2015 par le président de la FNCVT, un courrier du 15

janvier 2015 du ministère de l’administration territoriale, de la décentralisation et des collectivités locales

au président de votre association, une déclaration de Notsé du 14 juin 2013, une recommandation de de

l'Association Togolaise des Droits de l'Homme (ATDH) du 17 avril 2015, 5 photos du couvent vaudou

Hebiebo de Badougbe, deux articles de presse et deux enveloppes.

B. Motivation

Après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que votre

demande d’asile ne peut être prise en considération.

Conformément à l’article 57/6/2, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments apparaissent, ou sont présentés

par le demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la

reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de

l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides ne

prend pas en considération la demande d’asile.

En l’occurrence, force est de constater que cette crainte s’appuie sur des motifs que vous avez déjà

exposés à l’occasion de votre demande d'asile précédente. En effet, vous dites craindre d’être contraint

de succéder à votre grand-père à la tête du culte vaudou ou craindre un envoûtement pouvant conduire

jusqu’à la mort si vous refusez. Vous ajoutez que votre famille paternelle ne cesse de vous rechercher

(rubrique 15, 18, 19,21 de la déclaration demande multiple).

Or, il convient tout d’abord de rappeler que le Commissariat général avait pris une décision de refus du

statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire à l’égard de votre demande d’asile

précédente car la crédibilité en avait été remise en cause sur des points essentiels et les faits et motifs

d’asile allégués par vous n’avaient pas été considérés comme établis. La décision et l’évaluation faites

dans le cadre de cette demande d’asile ont été confirmées par le Conseil du contentieux des étrangers

à l’exception de deux arguments. Vous n’avez pas introduit de recours en cassation contre cette

dernière décision.

Vu qu’il ne reste aucune voie de recours dans le cadre de votre demande d’asile précédente,

l’évaluation des faits est définitivement établie, sauf à constater l’existence, en ce qui vous concerne,

d’un élément nouveau au sens de l’article 57/6/2 de la loi sur les étrangers qui augmente de manière

significative la probabilité que vous puissiez prétendre à un statut de protection internationale. Or tel

n’est pas le cas.

Tout d’abord, le Commissariat général tient à rappeler que dans le cadre de votre première demande

d’asile, divers documents de la FNCVT ont été jugés comme ne disposant pas d’une force probante

suffisante que pour rétablir la crédibilité de votre récit laquelle fait défaut en raison d’imprécisions,

méconnaissances et incohérences. Le Conseil du contentieux des étrangers a en outre estimé qu’au vu

de ces constats il n’apercevait aucune raison de contacter la FNCVT.

Puis, l’attestation de crainte du retour de Monsieur [A. T. C.] (cf. Farde documents, n°3) appelle à divers

constats. Premièrement, nous relevons son caractère hypothétique puisqu’il y est indiqué que la

vacance du trône suppose que vous êtes attendu dans le couvent. Deuxièmement, s’il y est fait

référence à des recherches de la part de chargés du couvent, aucune précision quant à ces

investigations ou sur la manière dont cette fédération a pris connaissance de cet élément ne sont

mentionnés. Troisièmement, notons aussi le caractère hypothétique en ce qui concerne les
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conséquences d’un envoûtement qui peut conduire souvent à la mort. Fort de ces constats, le

Commissariat général estime que cette attestation de par son caractère hypothétique et non

circonstancié ne peut rétablir le bien fondé de votre crainte et dès lors n’augmente pas de manière

significative la probabilité de vous octroyer une protection internationale.

La lettre de l’administration togolaise adressée à la FNCVT porte sur la réponse favorable de cette

administration par rapport à la demande de reconnaissance de cette association (cf. Farde documents,

n° 4). Cela tend dès lors à démontrer que cette fédération est reconnue ce qui n’est pas contesté mais

cela n’implique pas que les documents dressés par cette association dans le cadre de votre dossier

aient une force probante suffisante que pour rétablir la crédibilité de votre récit d’asile.

Quant à l’attestation de l’association togolaise des droits de l’homme (ATDH) du 17 avril 2015 elle fait

mention qu’elle a été saisie de votre situation par la FNCVT (cf. Farde documents, n° 6). Cette

association se contente d’une part de confirmer de manière succincte les faits avancés dans le cadre de

votre demande d’asile et d’autre part d’affirmer que vous faites l’objet de recherches sans apporter la

moindre information sur ses sources ou de détails sur ces investigations. Notons aussi le caractère peu

compréhensible du dernier paragraphe. Ces éléments nous permettent de considérer que ce document

ne peut augmenter de manière signification la probabilité de vous accorder un statut de protection

internationale.

Le document portant sur la déclaration de Notsé du 14 juin 2013 a déjà été déposé dans le cadre de

votre recours auprès du Conseil du contentieux des étrangers et ne constitue par conséquent pas un

nouvel élément (cf. Farde documents, n° 5). Ce document fait état de travaux dans le pays par les chefs

traditionnels et religieux et leur implication pour éliminer les pratiques sociales et culturelles affectant les

enfants, ce que nous ne contestons pas.

Vous versez également des photos du couvent où vous dites avoir été enfermé (cf. Farde documents,

n° 7). Si le Commissariat général ne remet pas en cause l’existence d’un tel endroit ce qu’attestent ces

photos, il ne croit néanmoins pas au fait que vous ayez été enfermé dedans. Les photos ne permettent

pas d’établir de votre présence dans ce lieu. Elles ne peuvent donc augmenter de manière significative

la probabilité que vous puissiez prétendre à un statut de protection internationale.

Les deux articles de presse,« La fête nationale « Vadou » dimanche à Lomé » et « 19 enfants

néophytes des couvents vaudous libérés dans le Bas-Mono » issus du journal Togo Presse du 31

décembre 2014 et 29 janvier 2015, portent sur la commémoration de la seconde édition de la fête

nationale du vaudou par la FNCVT ou encore la célébration de la quatrième édition de la fête du vaudou

avec la libération de divers enfants d’un couvent (cf. Farde documents, n° 8,9). Le Commissariat

général ne remet pas en cause la célébration de ces évènements et l’implication de la FNCVT dans

ceux-ci, cependant ces articles, ne portant pas sur votre situation personnelle, ne peuvent rétablir la

crédibilité défaillante de votre récit. Quand bien même dans l’un d’entre eux il apparait que des enfants

ont été libérés d’un couvent, cela ne peut cependant pas attester que vous l’ayez été. En effet,

rappelons que tant le Commissariat général que le Conseil du contentieux des étrangers n’ont pas

accordé foi ni à l’élément déclencheur de votre enfermement ni à celui-ci. Ces deux articles ne

permettent donc pas d’augmenter de manière significative la probabilité de vous octroyer une protection

internationale.

En ce qui concerne la lettre de votre avocate datée du 26 mai 2015, il s’agit seulement d’un courrier

relatif à l’introduction de votre seconde demande et qui énumère les documents que vous versez à

l’appui de ladite demande (cf. Farde documents, n° 2).

Les enveloppes attestent que du courrier vous a été envoyé du Togo mais ne garantissent nullement

l’authenticité de son contenu (cf. Farde documents, n° 10).

Quant à votre carte d’identité (cf. Farde documents, n° 1), elle a été déposée dans le cadre de votre

première demande d’asile et ne constitue par conséquent pas un nouvel élément. Quoi qu’il en soit, elle

atteste seulement de votre identité et citoyenneté éléments non remis en cause.

En conclusion, vous n'avez pas apporté d'élément permettant d'établir qu'il existe en ce qui vous

concerne des éléments nouveaux qui permettent d'établir que vous pouvez bénéficier du statut de

réfugié ou du statut de protection subsidiaire.
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En l’absence de nouveaux éléments qui augmentent de manière significative la probabilité que vous

puissiez prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection

subsidiaire au sens de l’article 48/4, conformément à l’article 57/6/2, alinéa premier de la loi du 15

décembre 1980, le Commissaire général doit estimer d’une manière motivée qu’une décision de retour

n’entraînera pas un refoulement direct ou indirect.

Le Commissariat général remarque à cet égard que, dans le cadre de sa compétence attribuée sur la

base de la loi du 15 décembre 1980, il se prononce exclusivement sur la reconnaissance de la qualité

de réfugié ou sur l’attribution du statut de protection subsidiaire. Lors de l’examen de la question de

savoir si une mesure d’éloignement vers votre pays d’origine constitue une violation du principe de non-

refoulement, la compétence du Commissariat général se limite dès lors à un examen des éléments en

rapport avec les critères fixés dans les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. De

l’ensemble des constatations qui précèdent, aucun nouvel élément n’apparaît, ni n’est déposé par vous,

qui augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance

comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4.

Compte tenu de tous les faits pertinents liés à votre pays d’origine, à toutes les déclarations que vous

avez faites et aux pièces que vous avez produites, force est de conclure qu’il n’existe actuellement

aucun élément qui indique qu’une décision de retour dans votre pays d’origine constitue une violation du

principe de non-refoulement.

En ce qui concerne les éléments éventuels qui sont sans rapport avec les critères fixés par les articles

48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, il convient d’observer que le Commissariat général n’est

pas compétent pour vérifier si ces éléments sont susceptibles d’établir qu’il existe de sérieux motifs de

croire que, dans le pays où vous allez être renvoyé, vous encourez un risque réel d’être exposé à des

traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

Cette compétence appartient à l’Office des étrangers qui a pour mission d’examiner la compatibilité

d’une possible mesure d’éloignement avec le principe de non-refoulement. Par conséquent, le

Commissariat général n’est pas en mesure d’estimer si une décision de retour n’entraînera pas un

refoulement direct ou indirect.

C. Conclusion

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que votre demande d'asile ne peut

être prise en considération au sens de l'article 57/6/2 de la Loi sur les étrangers.

J’attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d’un recours suspensif conformément

à ce qui est prévu à l’article 39/70, alinéa premier de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire,

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Ce recours doit être introduit dans un délai de 15 jours à compter de la notification de la décision

conformément à l’article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de cette même loi ».

2. La requête

2.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé des

faits figurant dans la décision entreprise.

2.2. Dans l’exposé de son moyen unique, elle invoque la violation de diverses règles de droit.

2.3. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce.

2.4. En conclusion, elle sollicite l’annulation de l’acte attaqué.

3. L’examen du recours

3.1. L’article 57/6/2 de la loi du 15 décembre 1980 en son alinéa premier est libellé comme suit : « Après

réception de la demande d’asile transmise par le Ministre ou son délégué sur base de l’article 51/8, le

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides examine en priorité si des nouveaux éléments
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apparaissent, ou sont présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la

probabilité qu’il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la

protection subsidiaire au sens de l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général

aux réfugiés et aux apatrides ne prend pas en considération la demande d’asile et il estime d’une

manière motivée qu’une décision de retour n’entraînera pas un refoulement direct ou indirect. Dans le

cas contraire, ou si l’étranger a fait auparavant l’objet d’une décision de refus prise en application des

articles 52, § 2, 3°, 4° et 5°, § 3, 3° et § 4, 3°, ou 57/10, le Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides prend une décision de prise en considération de la demande d’asile ».

3.2. En contestant la pertinence de la motivation de la décision attaquée, la partie requérante reproche,

en réalité, au Commissaire adjoint d’avoir fait une évaluation incorrecte de la portée à accorder aux

nouveaux éléments exposés devant lui. Elle estime qu’ils permettent de restaurer la crédibilité du récit

du requérant, jugée défaillante par le Commissaire général et le Conseil du contentieux des étrangers,

dans le cadre de sa première demande d’asile.

3.3. Le Commissaire adjoint refuse de prendre en considération la demande d’asile multiple de la partie

requérante. Pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »), il considère que les éléments

exhibés par le requérant ne disposent pas d’une force probante suffisante et n’augmentent donc pas de

manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de

cette loi.

3.4. Le Conseil constate que les motifs de l’acte attaqué sont conformes au dossier administratif, sont

pertinents et qu’ils suffisent à fonder la décision de non-prise en considération adoptée par le

Commissaire adjoint.

3.5. Le Conseil considère que la partie requérante n’avance, dans sa requête, aucun argument utile qui

permette d’énerver les motifs de la décision entreprise.

3.5.1. A l’inverse de ce que soutient la partie requérante, le Conseil estime que le Commissaire adjoint a
procédé à une correcte analyse des différents éléments nouveaux exposés par le requérant. Sur base
de cette analyse, la partie défenderesse a pu, sans procéder à des mesures d’instruction
supplémentaires, conclure que ces éléments n’augmentent pas de manière significative la probabilité
que le requérant puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi
du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de cette loi.

3.5.2. Le Conseil constate qu’à l’inverse de ce que laisse accroire la partie requérante, la décision du

Commissaire adjoint de ne pas prendre en considération la seconde demande d’asile du requérant ne

repose pas uniquement sur le constat qu’elle est basée sur les mêmes faits que ceux invoqués dans le

cadre de sa première demande de protection internationale.

3.5.3. Par son arrêt n° 141.243 du 18 mars 2015, le Conseil a jugé non crédible le récit du requérant. La

circonstance qu’Il n’ait pas estimé pertinents deux motifs de la décision que la partie défenderesse a

prise dans le cadre de la première demande d’asile du requérant ou que cet arrêt ait été prononcé

« dans le cadre d’une procédure de demande à être entendu, lors de laquelle la partie adverse ne s’est

pas présentée » est sans incidence sur cette appréciation et sur l’évaluation de la force probante des

documents exhibés par le requérant. De même, le fait que les pièces produites dans le cadre de sa

première demande de protection internationale soient des copies n’est pas l’élément déterminant qui a

conduit à conclure qu’elles n’étaient pas de nature à établir les faits de la cause : l’affirmation selon

laquelle « la décision attaquée omet de dire que les documents présentés dans le cadre de la première

procédure d’asile au CGRA, étaient des copies » est donc sans pertinence.

3.5.4. Le Commissaire adjoint a pu, sans entendre le requérant et contacter les auteurs des documents

qu’il exhibe, estimer que l’absence d’indication quant aux démarches réalisées pour recueillir les

informations contenues dans ces documents était un élément affectant leur force probante. Par ailleurs,

aucun lien ne peut être réalisé entre la reconnaissance de la FNCVT par les autorités togolaises et la

fiabilité de cette association et des documents rédigés par ses responsables. Le Conseil souligne

également qu’un risque réel n’est, par définition, pas un risque purement hypothétique. En ce qui

concerne la documentation sur le vaudou, le Conseil rappelle qu’il n’a pas pour tâche de statuer in

abstracto, sur une base purement hypothétique : il incombe au demandeur de démontrer in concreto

qu’il a personnellement une crainte fondée de persécution ou un risque réel de subir des atteintes
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graves ou qu’il fait partie d’un groupe systématiquement exposé à pareilles persécutions ou atteintes au

regard des informations disponibles sur son pays, quod non en l’espèce. Enfin, le Conseil constate

qu’aucun des nouveaux éléments avancés par le requérant ne justifie les graves incohérences de son

récit.

3.6. En conclusion, le Conseil juge que le Commissaire adjoint a valablement refusé de prendre en

considération la présente demande d’asile. Le Conseil ayant conclu à la confirmation de la décision

attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande d’annulation, formulée en termes de requête.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La requête est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente et un juillet deux mille quinze par :

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. J. MALENGREAU, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

J. MALENGREAU C. ANTOINE


